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1. CONTEXTE ET OBJECTIFS DE L’APPEL A PROJET 

Le ministère chargé de l’Enseignement supérieur et de la Recherche a mandaté l’ANR pour le 

lancement d’un appel à projets spécifique dédié à la maladie de Charcot, pour un montant de 3 

millions d’euros. 

La maladie de Charcot, aussi appelée sclérose latérale amyotrophique (SLA) ou maladie de Lou 

Gehrig aux Etats-Unis est une maladie neurodégénérative induite par la dégénérescence 

progressive des motoneurones centraux et périphériques localisés dans le tronc cérébral et la 

moelle épinière qui contrôlent les muscles volontaires. Elle se caractérise par 

une paralysie progressive et fatale des muscles des jambes et des bras, des muscles respiratoires 

et des muscles de la déglutition et de la parole. Dans environ 10% des cas, cette maladie est 

associée à une démence temporo-frontale, qui se manifeste par des troubles cognitifs. C’est la 

plus fréquente des maladies rares avec environ 8000 patients en France et 150000 dans le monde 

selon les chiffres de l’ARSLA (Association pour la Recherche sur la Sclérose Latérale 

Amyotrophique et autres maladies du motoneurone). Touchant l’adulte entre 40 et 70 ans, le 

risque de développer la maladie est de 1/300 chez les hommes et 1/410 chez les femmes, avec 4 

nouveaux cas diagnostiqués chaque jour en France. La maladie de Charcot demeure sans 

traitement curatif, avec une espérance de vie estimée entre 3 et 5 ans après l’apparition des 

premiers symptômes. 

Il existe deux formes principales de la maladie de Charcot, bulbaire (30% des cas) et spinale (70% 

des cas). La forme bulbaire affecte principalement les neurones moteurs situés dans le bulbe 

rachidien qui contrôlent les muscles impliqués dans la parole, la déglutition et la respiration. La 

forme spinale, à progression plus lente et une espérance de vie plus longue, touche 

principalement les neurones moteurs situés dans la moelle épinière, affectant les muscles des 

bras et des jambes. 

Environ 10% des cas de la maladie sont d'origine génétique (SLA familiale). À ce jour, plus de 

30 gènes ont été identifiés dans les formes familiales. Quatre gènes principaux sont responsables 

de plus de 50% des cas génétiques de la maladie : le gène de la superoxide dismutase 1 (SOD1) 

avec plus de 150 mutations, et les gènes TARDBP, FUS et C9ORF72, impliqués dans le 

métabolisme des ARN (pour TARDBP et FUS) et dans la réponse immunitaire (pour C9orf72). 

La transmission des mutations est autosomique dominante, avec des taux de pénétrance 

variables. 

Dans les formes sporadiques de la maladie (90% des cas), des variants génétiques de 

prédisposition favorisent le développement de la maladie. La maladie de Charcot étant 

multifactorielle, certains facteurs environnementaux pourraient également contribuer au 

déclenchement de la maladie chez des individus prédisposés. Certaines hypothèses actuelles 

incluent aussi des anomalies dans la gestion des protéines dans les cellules, le stress oxydatif, 

l’excès de glutamate et des déséquilibres dans le transport des nutriments essentiels vers les 

neurones. 

Le diagnostic de la maladie de Charcot se fait principalement par électroneuromyogramme 

(ENMG), potentiels évoqués moteurs et tests génétiques. Tous les autres examens (prise de sang, 

scanner, IRM, ponction lombaire) visent à éliminer d’autres maladies pouvant ressembler à la 

http://www.anr.fr/
https://sante.journaldesfemmes.fr/fiches-maladies/2713529-paralysie-causes-symptomes-avc-duree-que-faire-faciale-musculaire-que-faire-guerison/
https://www.arsla.org/la-sla-en-chiffres/
https://www.arsla.org/la-sla-en-chiffres/
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maladie de Charcot. La mesure des taux de la chaîne légère de neurofilament (NF-L ou Nfl), de 

créatinine et des CPK sont des indicateurs de l’évolution de la maladie. 

Actuellement, il n'existe pas de traitement curatif pour la maladie de Charcot. Les seuls 

médicaments approuvés, capables de ralentir légèrement sa progression, sont le riluzole (qui 

réduit le taux de glutamate) en Europe, et l'edaravone (un antioxydant) aux États-Unis.  

Un traitement par thérapie génique avec le médicament Tofersen est développé dans des formes 

familiales liées au gène SOD1. Les autres traitements visent à soulager les symptômes, tels que 

les crampes musculaires et/ou les problèmes respiratoires. Une prise en charge 

multidisciplinaire a sein d’un centre de référence SLA est essentielle. Des réseaux de soins 

dédiés à la maladie de Charcot permettent d’assurer le lien entre le centre SLA à l’hôpital et les 

soignants à domicile, afin d’optimiser la coordination des soins.  

 

Objectifs de l’appel à projet « SLA » 

Cet appel à projet vise à réunir des scientifiques pour établir et développer une collaboration 

autour d’un projet de recherche interdisciplinaire innovant, centré sur les besoins des patients 

atteints de la maladie de Charcot, en s’appuyant sur des expertises complémentaires.  

En vue d’une meilleure approche thérapeutique, la proposition de projet pourra couvrir un des 

champs de recherche suivants :  

● Identification des éventuels signes précurseurs visibles avant l’apparition des troubles 

moteurs et/ou facteurs environnementaux, sociaux et comportementaux favorisant l’apparition 

de la maladie ; 

● Recherche des causes de la maladie et compréhension des mécanismes 

physiopathologiques qui mènent à la dégénérescence et atteinte progressive des muscles. 

Identification des déterminants moléculaires et cellulaires impliqués dans la maladie de 

Charcot. Identification de nouveaux gènes et de leurs mutations ; 

● Identification et caractérisation de biomarqueurs pour le diagnostic et le pronostic de 

la maladie de Charcot, qui pourront permettre de diagnostiquer plus tôt la maladie de Charcot 

et découvrir des pistes pour ralentir sa progression ; 

 ● Stratification des patients par la mise en place de mesures et de technologies pour 

caractériser les différents sous-groupes cliniques ; 

● Développement de nouvelles stratégies thérapeutiques visant à cibler les mécanismes 

cellulaires et moléculaires sous-jacents à la maladie de Charcot incluant éventuellement la 

thérapie génique et l’utilisation de cellules souches.  

Dans cet appel sont considérés des modèles in silico, cellulaires, génétiques et animaux 

(vertébrés et invertébrés) innovants, ainsi que des approches expérimentales et technologiques 

et leur développement (imageries, computation, intelligence artificielle, comportement, 

électrophysiologie, pharmacologie, optogénétique etc..) afférents à ces études ; 

 

Cet appel encourage également la mise en œuvre des résultats de la recherche dans la pratique 

clinique, notamment à travers :  

http://www.anr.fr/
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- l’amélioration de la prise en charge médico-sociale et multidisciplinaire des patients avec la 

recherche/utilisation de dispositifs d’assistance pertinents pour maintenir leur qualité de vie ; 

- l’association d’investigations sur les aspects éthiques et/ou médico-économiques des points 

d’étude cités ci-dessus ; 

- l’identification de nouveaux critères d’évaluation cliniques afin d’améliorer les résultats de 

futurs essais cliniques 

La réutilisation de données préexistantes provenant par exemples de cohortes ; registres ou 

données de santé du système national des données de santé (SNDS) sont possibles dans cet 

appel. L’utilisation de la banque nationale des maladies rares1 est également possible. 

  

Les essais cliniques et la constitution de cohortes sont exclus de cet appel.  

Les propositions de recherche doivent clairement démontrer le potentiel impact sur la santé et 

la valeur ajoutée de la construction d’un consortium partageant des expertises complémentaires 

et des technologies innovantes. 

Les données générées ou nouvellement collectées pour le projet doivent être prêtes à être 

réutilisées. Cela se traduira par des données faciles à trouver, accessibles, interopérables et 

réutilisables conformément aux principes directeurs FAIR, permettant des applications 

automatisées à partir de plusieurs sources de données et de connaissances.  

France cohortes et le Health Data Hub peuvent être consultés pour l’exploitation de données.  

 

2. PROCEDURES, CRITERES D’ELIGIBILITE ET D’EVALUATION DE L’APPEL 

A PROJETS 

Pour cet appel, l’ANR met en place un dispositif spécifique d’évaluation via un comité 

d’évaluation scientifique (CES) dédié. Ce comité est composé de membres des communautés de 

recherche concernées, issus de la sphère publique ou privée. Il pourra s’appuyer sur un avis 

consultatif de patients-experts. Ce CES est responsable de l’évaluation des propositions. 

La sélection des projets opérée par l’ANR est fondée sur le principe d’évaluation par les pairs. 

La sélection mise en place par l’ANR comprend l’organisation de comités de sélection et peut 

mobiliser des expertises extérieures à ces comités.  

Les personnes intervenant dans la sélection des propositions de projet s’engagent à respecter les 

dispositions de la charte de déontologie et d’intégrité scientifique de l’ANR, notamment celles 

liées à la confidentialité et aux conflits d’intérêts. Cette charte de l’ANR est disponible sur son 

site internet2.  

                                                           
1 https://www.bndmr.fr/  
2 https://anr.fr/fr/lanr/engagements/lintegrite-scientifique  

http://www.anr.fr/
https://www.health-data-hub.fr/
https://www.bndmr.fr/
https://anr.fr/fr/lanr/engagements/lintegrite-scientifique
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Les détails administratifs pour les candidats sont donnés en Annexe 1 (Instructions pour les 

propositions), y compris les formulaires de dépôt à remplir et à soumettre en ligne sur le site de 

dépôt de l'ANR (voir page web https://anr/fr/SLA). 

Les étapes principales de la procédure de sélection sont les suivantes : 

• Enregistrements des projets ; 

• Examen de l’éligibilité par l’ANR des enregistrements ; 

• Dépôt des propositions détaillées ; 

• Examen de l’éligibilité par l’ANR des propositions de projet. Une proposition peut être 

déclarée inéligible à tout moment du processus ; 

• Évaluation des propositions et interclassement par le comité d’évaluation scientifique. 

Le classement fait l’objet d’un consensus auquel le comité d’évaluation scientifique a 

abouti après débat sur chaque projet examiné ; 

• Envoi aux coordinateurs et coordinatrices scientifiques des projets d’un avis synthétique 

rédigé par le comité d’évaluation et de la décision de financement ou de non-

financement. Il correspond au consensus obtenu par le comité d’évaluation en réunion ; 

• Publication de la liste des projets retenus pour financement sur le site de l’ANR. 

 

Après publication de la liste des projets sélectionnés, l'ANR publiera la composition du comité 

d'évaluation scientifique sur son site internet. 

2.1. PROCESSUS GENERAL 

Dans le cadre de cet appel, les propositions de projets seront déposées en deux étapes : 

- Une première étape obligatoire d’enregistrement du projet (§ 2.2), consistant 

notamment à remplir les informations en ligne et un résumé du projet. Cette étape correspond 

à un examen d’éligibilité des enregistrements par l’ANR. Bien que non sélectif, 

l’enregistrement est nécessaire pour déposer une proposition détaillée en étape 2 ; 

- Une seconde étape consistant à déposer une proposition détaillée (§ 2.4), constituée 

notamment d’un document scientifique décrivant le projet (max 20 pages).  

http://www.anr.fr/
https://anr/fr/SLA
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2.2. ETAPE 1 : MODALITES D’ENREGISTREMENT DES PROJETS 

IMPORTANT 

Bien que cette étape se limite à une vérification d’éligibilité, elle est obligatoire pour pouvoir 

déposer une proposition détaillée. 

L’enregistrement comprend : 

- Un formulaire à compléter en ligne (§ 6.2) incluant l’engagement (§ 6.4) de chaque 

responsable scientifique de chaque partenaire sollicitant une aide auprès de l’ANR, l’aide 

prévisionnelle pour chaque partenaire ; 

- Un résumé du projet en français et en anglais à déposer en ligne au format attendu. 

2.3. ELIGIBILITE DES ENREGISTREMENTS DE PROJET 

Les enregistrements de projet considérés comme non éligibles en étape 1 ne pourront pas faire 

l’objet d’un dépôt d’une proposition détaillée. 

L’enregistrement du projet est éligible s’il satisfait l’ensemble des conditions ci-dessous : 

- Adéquation de la thématique du projet avec celle du présent appel. 

- Caractère complet de l’enregistrement : un enregistrement complet comprend les 

éléments décrits en § 2.2 renseigné en ligne sur le site dédié au plus tard à la date et heure de 

clôture du dépôt étape 1 indiquée en page 1 et 2 du présent document (10 septembre 2025 15h, 

heure de Paris). Aucune modification de données ne sera possible après ces date et heure. 

- Durée du projet : la période de réalisation du projet ne peut excéder 60 mois. 

- Moyens demandés : l’aide demandée pour le projet doit être inférieure ou égale à 500 000 

€ maximum par projet, i.e. tous partenaires confondus (frais de gestion et de structure inclus). 

- Partenaire(s) bénéficiaire(s) de l’aide. L’appel vise à soutenir des projets collaboratifs : 

IMPORTANT – Éligibilité Étape 1 et Étape 2 

La vérification de l’éligibilité est réalisée par les services de l’ANR sur la base des 

informations et des documents disponibles sur le site de dépôt (ou envoyés aux services 

financiers le cas échéant) à la date de clôture de chaque étape de l’appel à projets. 

Les informations saisies en ligne prévalent sur celles développées au sein du descriptif du 

projet si ces deux sources d’informations s’avéraient non concordantes, y compris si elles 

sont mal renseignées ou manquantes. 

Aucune modification ou ajout de données ou de document ne sera possible après la date et 

l’heure de clôture de chaque étape de l’appel.  

Un projet peut cependant être déclaré inéligible à tout moment du processus. 

http://www.anr.fr/
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o Le consortium doit comprendre au moins un organisme de recherche ou assimilés 

(établissement participant au service public de la recherche 3). 

o Les partenaires socio-économiques sont les bienvenues incluant les associations de 

patients éligibles : Conditions propres aux entités qui relèveraient de la catégorie 

Entreprises4 (au sens de la réglementation européenne) : l’aide est attribuée à celles 

ayant leur siège social réel au sein d’un État de l’Union européenne et disposant d’un 

établissement ou une succursale en France. L’ANR pourra, en cours de réalisation 

du projet, effectuer toutes vérifications nécessaires pour s’assurer du respect des 

conditions précitées, notamment au vu de son éventuel contrôle exercé par une autre 

entité hors territoire de l’Union européenne 

o La participation d’équipes de recherche internationales est permise, à condition 

qu’elle soit financée sur fonds propres. 

- Limite de participation et coordination :  

o Un chercheur ou une chercheuse ne peut déposer qu’un seul projet en tant que 

coordinateur ou coordinatrice dans le cadre de l’appel SLA.  

o Un chercheur ou une chercheuse ne peut pas être impliqué.e comme coordinateur 

ou coordinatrice ou responsable scientifique d’un partenaire dans plus de 3 projets 

déposés à dans le cadre de l’appel SLA.  

o Par conséquent, un déposant ou une déposante peut être au plus : une fois 

coordinateur / coordinatrice et deux fois responsable scientifique de partenaire OU 

trois fois responsable scientifique de partenaire. 

- Caractère unique de la proposition : une proposition de projet ne peut être semblable en 

tout ou partie à une autre proposition ayant donné lieu à un financement par l’ANR (tous appels 

à projets confondus) ou par un autre organisme ou une autre agence de financement. Toutes les 

propositions semblables sont inéligibles. Le caractère semblable est établi lorsque ces projets 

(dans leur globalité ou en partie) décrivent des objectifs principaux identiques, ou résultent 

d’une simple adaptation5. A ce titre un projet déposé à l’appel SLA sera retiré de l’évaluation 

s’il est constaté qu’il est semblable à un projet financé dans le cadre d’un autre appel de l’ANR. 

A titre exceptionnel, il est autorisé qu’un projet en cours d’évaluation dans l’AAPG 2025 soit 

déposé dans l’appel SLA dans l’attente des résultats AAPG ; inversement un projet en cours 

d’évaluation dans l’appel SLA pourra être déposé dans l’AAPG 2026. Si le projet obtient un 

                                                           
3 i.e. partenaire de droit public de recherche et de diffusion de connaissances (tels qu’EPST, université, EPIC de 

recherche, etc.) établi en France ou partenaire de droit privé de recherche et de diffusion de connaissances ayant un 

établissement ou une succursale en France et n’étant pas une société commerciale. Au titre de cet appel, les Ecoles 

d’Enseignement Supérieurs Consulaires (EESC) ne sont pas considérées comme des sociétés commerciales  
4 https://anr.fr/fileadmin/documents/2020/ANR-NOTICE-Formulaire_2020.pdf  

 https://anr.fr/fileadmin/documents/2025/ANR-Formulaire-DECLARATION-RELATIVE-AUX-ACTIVITES.pdf  
5 Cf règlement financier relatif aux modalités d’attribution des aides de l’ANR, article 2.6.3. Le constat de cette 

situation déclenchera l’application des dispositions pertinentes du règlement financier, empêchant l’attribution d’une 

Aide ou impliquant l’arrêt et le remboursement d’une Aide, le cas échéant. Le règlement financier est consultable ici : 

https://anr.fr/fr/rf/  

http://www.anr.fr/
https://anr.fr/fileadmin/documents/2020/ANR-NOTICE-Formulaire_2020.pdf
https://anr.fr/fileadmin/documents/2025/ANR-Formulaire-DECLARATION-RELATIVE-AUX-ACTIVITES.pdf
https://anr.fr/fr/rf/
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financement dans un de ces appels, il sera immédiatement déclaré inéligible et retiré de 

l’appel en cours d’évaluation. 

 

À l’issue de l’instruction de l’éligibilité des enregistrements, l’ANR informe par courriel 

l’ensemble des coordinateurs et coordinatrices du résultat et invite les enregistrements éligibles 

à déposer une proposition détaillée en étape 2. 

2.4. ETAPE 2 : DEPOT DES PROPOSITIONS DETAILLEES 

La proposition détaillée du projet comprend : 

- Un formulaire à compléter en ligne (voir § 6.2) ; 

- Chaque responsable scientifique de chaque partenaire français sollicitant une aide (ne 

concerne pas -le cas échéant- les partenaires étrangers) s’engage formellement (case à cocher au 

sein du formulaire en ligne) sur le fait que sa hiérarchie (personnes habilitées à représenter 

juridiquement la personne morale auprès de laquelle le responsable scientifique est rattaché) a 

donné son accord à sa démarche de dépôt en cours et que les informations relatives à la 

proposition lui ont été communiquées (voir § 6.4) ; 

- Un document scientifique à déposer sur le site de dépôt, suivant la trame proposée en 

téléchargement sur le site de l’appel. Ce document comprendra un résumé à destination du 

grand public. Ce document ne doit pas excéder 20 pages (y compris la bibliographie, références, 

schémas, tableaux et CV). Le respect du format précisé ci-dessus conditionne l’éligibilité de la 

proposition de projet. 

- Pour les partenaires de droit privé, sont à transmettre par courriel à l’adresse 

anafij@agencerecherche.fr avant la date de clôture du site de dépôt :  

o  (i) Les comptes sociaux certifiés ou approuvés ou à défaut les liasses fiscales des 

deux derniers exercices ; (ii) Un extrait K-bis de moins de 3 mois ; (iii) Un RIB. 

o Le cas échéant, pour la tête de groupe et les actionnaires de plus de 20% de 

détention : (i) leur SIRET et leur raison sociale ; (ii) Les comptes sociaux certifiés 

ou approuvés ou défaut les liasses fiscales des deux derniers exercices.  

NB : Il est vivement recommandé, pour les projets comportant une entité de droit privé 

sollicitant une aide de l’ANR, de consulter sur le site la fiche pratique sur les modalités de 

participation des entreprises6 au projet ainsi que l’outil de simulation de l’état de santé 

financière dédié7.  

 

                                                           
6 Fiche pratique n°1 Modalités de participation des entreprises aux projets : https://anr.fr/fileadmin/documents/2021/ANR-

RF-Fiche-EED-2021.pdf 
7 Il est ici rappelé (cf Règlement financier) que l’ANR n’alloue pas d’aide aux entités considérées comme entreprises 

en difficulté au regard de la réglementation européenne Simulation-financement-ANR-EED-2021.xls.  

Les comptes sociaux certifiés ou liasses fiscales ne sont à transmettre que pour les entités de plus de 3 ans de 

création. 

http://www.anr.fr/
mailto:anafij@agencerecherche.fr
https://anr.fr/fileadmin/documents/2021/ANR-RF-Fiche-EED-2021.pdf
https://anr.fr/fileadmin/documents/2021/ANR-RF-Fiche-EED-2021.pdf
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fanr.fr%2Ffileadmin%2Fdocuments%2F2021%2FSimulation-financement-ANR-EED-2021.xls&wdOrigin=BROWSELINK
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L’évaluation pouvant être réalisée par des personnalités scientifiques non francophones, l’ANR 

invite la coordination des projets à déposer les propositions également en langue anglaise ou 

à fournir sur demande la traduction en anglais du document initialement rédigé en français.  

La proposition de projet sera considérée complète si tous ces éléments sont renseignés et 

disponibles sur le site de dépôt à la date de clôture indiquée page 1 et 2. 

Aucun élément complémentaire ne pourra être accepté après la date et heure de clôture de 

l’appel à projets. 

2.5. ELIGIBILITE DES PROPOSITIONS DETAILLEES 

La proposition détaillée est éligible si elle satisfait l’ensemble des conditions énumérées ci-

dessus, auxquelles s’ajoute le critère suivant : 

- Caractère complet de la proposition : une proposition complète comprend les éléments 

décrits en § 2.4. Le document scientifique doit être conforme au format spécifié, y compris le 

respect du nombre limité de pages (20 pages maximum). Chaque responsable scientifique de 

chaque partenaire doit aussi indiquer son engagement à sa hiérarchie (§ 6.4). 

Les projets ne remplissant pas l'intégralité des critères d'éligibilité ne pourront pas être évalués 

par le Comité d’Évaluation Scientifique (CES).  

2.6. EVALUATION DES PROPOSITIONS DE PROJET 

Chaque proposition éligible sera évaluée par au moins deux membres du comité d’évaluation 

scientifique (CES) selon les critères scientifiques et techniques ci-dessous. Ces évaluations 

pourront faire l’objet d’expertises externes et/ou d’un avis consultatif de patients-experts. 

Ces critères constituent un guide, d’une part pour la coordinatrice/le coordinateur afin de 

constituer son dossier et rédiger son document scientifique, et d’autre part pour l’évaluateur 

(membre de comité ou spécialiste externe) afin de rédiger son rapport d’évaluation : 

 

▪ Critère 1 : Qualité et objectif scientifique 

- Adéquation du projet avec les objectifs de l'appel à projets 

- Clarté des objectifs et des hypothèses de recherche 

- Ambition scientifique du projet et approches innovantes par rapport à l'état de l'art  

- Adéquation et pertinence des méthodes mises en œuvre, identification des risques 

 

▪ Critère 2 : Organisation et mise en œuvre du projet 

- Compétences, expertise et implication du coordinateur scientifique 

- Qualité et expertise du consortium et complémentarité entre les contributions scientifiques  

- Faisabilité du projet, adéquation des moyens mis en œuvre et des financements demandés 

avec les objectifs du projet 

 

▪ Critère 3 : Impact et retombées du projet 

- Impact scientifique et impact potentiel dans les domaines économique, social ou culturel 

http://www.anr.fr/
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- Réponse du projet à un besoin médical ou sociétal non satisfait, affectant les patients, les 

familles ou les soignants 

- Stratégie de diffusion et de valorisation des résultats ; promotion de la culture scientifique, 

technique et industrielle 

 

Après vérification de l’éligibilité, chaque proposition est évaluée sur la base des informations 

fournies et soumises en ligne sur le site de dépôt, à la date et à l'heure de clôture de l’appel. 

Aucune information supplémentaire ne sera recherchée ni sollicitée auprès des déposants si elle 

est manquante aux heures et date de la clôture. 

À l’issue des évaluations individuelles, le comité d’évaluation se réunira en séance plénière pour 

examiner chaque proposition de projet et établir un classement. Cette discussion collégiale 

permet d’évaluer chaque proposition par rapport aux autres. Au cours de la réunion finale, les 

membres exposent les objectifs de chaque proposition, synthétisent les évaluations et rendent 

leur avis selon les critères d’évaluation, en soulignant les points forts et faibles de chaque 

proposition. 

À l’issue de la plénière, un membre du CES affecté au projet en tant que « Rapporteur/ 

Rapportrice » rédigera un rapport synthétique du comité sur la base des évaluations et 

discussions tenues en réunion plénière, reflétant ainsi le consensus auquel le CES a abouti. 

2.7. RESULTATS 

L'ANR informe tous les coordinateurs et coordinatrices scientifiques du résultat de la sélection. 

Ils/elles reçoivent le rapport du comité d’évaluation, expliquant les motifs de la décision de 

sélection ou de non-sélection. 

 

3. MODALITES DE FINANCEMENT DES PROJETS SELECTIONNES 

Les modalités d’attribution des aides de l’ANR sont précisées dans le règlement financier relatif 

et valant conditions générales de ces aides8. Les partenaires du projet sont invités à lire 

attentivement ce document afin de monter leur projet, notamment du point de vue budgétaire, 

conformément aux dispositions qui y sont décrites. 

Les propositions sélectionnées sont financées par l’ANR, après vérifications administratives et 

financières principalement liées à la compatibilité/régularité des aides au regard de la 

réglementation européenne, selon la nature du consortium : décision unilatérale ou convention 

attributive d’aide avec chacun des partenaires bénéficiant d’une aide. Celle-ci nécessite la 

fourniture et l’analyse d’informations complémentaires (en particulier pour les sociétés : 

comptes sociaux, Kbis, informations sur les liens capitalistiques). 

                                                           
8 Cf. Règlement relatif aux modalités d’attribution des aides de l’ANR (http://www.anr.fr/RF) 
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L’aide maximum allouée par l’ANR au projet dans le cadre de cet appel est de 500 000 € tous 

partenaires confondus (frais de gestion et de structure inclus) pour une durée allant jusqu’à 60 

mois. Cette aide couvrira les coûts autorisés par le règlement financier9. 

Les échéances applicables pour les livrables (entre autres comptes rendus intermédiaires et 

finaux) sont celles précisées dans l’acte attributif d’aide. Ces livrables doivent être déposés sur 

la plateforme de suivi ANR.10   

3.1. CONDITIONS DE FINANCEMENT DES ENTREPRISES 

La participation d’un partenaire « entreprise » au sens de la réglementation européenne à un 

projet implique la transmission d’un accord de consortium à l’ANR dans les conditions décrites 

notamment à l’article 5.3.1 de son règlement financier11 et de la Fiche n°4 « Accords de 

consortium »12. 

Les « entreprises en difficulté »13 ne sont pas éligibles aux aides d’État à la recherche, au 

développement et à l’innovation (RDI). L’ANR s’assurera donc pour tous les projets 

sélectionnés que les entités de droit privé partenaires du projet de recherche ne sont pas 

considérées comme entreprises en difficultés au sens de la réglementation européenne. 

Le taux d’aide applicable aux partenaires qui sont / auront été catégorisés « Entreprise » au sens 

de la réglementation européenne est précisé dans le règlement relatif aux modalités 

d'attribution des aides de l’ANR en vigueur. Les aides accordées par l’ANR aux Entreprises sont 

soumises à un plafonnement exprimé en taux (« intensité de l’Aide »)14. 

                                                           
9 Cf. Règlement relatif aux modalités d’attribution des aides de l’ANR (http://www.anr.fr/RF) et fiche pratique n°3  :  

Les coûts admissibles (dépenses éligibles) (https://anr.fr/fileadmin/documents/2023/ANR-RF-Fiche-COUTS-2023.pdf)  
10 Plateformes de suivi : https://aap.agencerecherche.fr et https://oasis.anr.fr  
11 Règlement financier de l’ANR : http://www.anr.fr/RF : « Son entrée en vigueur doit correspondre au plus tard à la date 

de démarrage du Projet scientifique. L’ANR préconise la transmission par le Partenaire coordinateur du projet d’Accord de 

consortium en version finalisée avant signature ». 
12 Fiche pratique n°4 Accord de consortium : https://anr.fr/fileadmin/documents/2023/ANR-RF-Fiche-4-AC-dec-

2023.pdf  
13 Fiche pratique n°1 Modalités de participation des entreprises aux projets : 

https://anr.fr/fileadmin/documents/2021/ANR-RF-Fiche-EED-2021.pdf  
14 Article 25. 5 ; 25.6 et 25.7 du Règlement européen n° 651/2014 et annexe II de l’Encadrement 

IMPORTANT 

L’encadrement européen des aides d’État à la recherche, au développement et à l’innovation 

impose un certain nombre de conditions à l’attribution d’aides par l’ANR aux entreprises. Si 

ces conditions ne sont pas remplies pour une entité participant à une proposition sélectionnée, 

l’ANR ne pourra pas lui attribuer une Aide. Ce non financement pourrait remettre en cause la 

réalisation du projet. L’ANR peut décider d’appliquer les dispositions de l’article 7 de son 

règlement financier susvisé s’il apparaît notamment que le consortium n’arrive pas à atteindre 

les objectifs du projet ou qu’il ne remplit plus les conditions d’éligibilité de l’appel. 

http://www.anr.fr/
http://www.anr.fr/RF
https://anr.fr/fileadmin/documents/2023/ANR-RF-Fiche-COUTS-2023.pdf
https://aap.agencerecherche.fr/
https://oasis.anr.fr/
http://www.anr.fr/RF
https://anr.fr/fileadmin/documents/2023/ANR-RF-Fiche-4-AC-dec-2023.pdf
https://anr.fr/fileadmin/documents/2023/ANR-RF-Fiche-4-AC-dec-2023.pdf
https://anr.fr/fileadmin/documents/2021/ANR-RF-Fiche-EED-2021.pdf
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3.2. SUIVI SCIENTIFIQUE DES PROJETS 

Les projets financés feront l’objet d’un suivi scientifique par l’ANR durant leur durée 

d’exécution, et ce jusqu’à cinq ans après leur fin.  

Le suivi scientifique comprend notamment : 

- La participation du coordinateur ou de la coordinatrice à la réunion de lancement des 

projets du présent appel ; 

- La participation à une revue intermédiaire et/ou finale de projet ; 

- Des rapports d’avancement des travaux et un rapport final de projet ;- Un plan de 

gestion des données six mois après le démarrage du projet scientifique et actualisé à sa 

date de fin, selon le modèle structuré OPIDOR15 recommandé par l’ANR ; 

- La collecte d’éléments d’impact du projet jusqu’à cinq ans après la fin du projet ; 

- Un accord de consortium16 signé entre l’ensemble des partenaires lorsque au moins 

une entité privée (financée ou sur fonds propres) est présente dans la collaboration de 

recherche. Il est de la responsabilité du coordinateur de projet de s'assurer de la 

fourniture de ce document signé par tous les partenaires. 

 

4. ENGAGEMENTS ET OBLIGATIONS DES CHERCHEURS ET DES 

CHERCHEUSES QUI DEPOSENT UN PROJET 

Les coordinateurs et coordinatrices, les responsables scientifiques des partenaires et les 

participantes et participants des projets déposés à cet appel s’engagent à respecter les valeurs 

et engagements de l’ANR, listés dans cette section et repris sur le site de dépôt des projets à cet 

appel.  

S’ajoute à cette liste l’engagement formel de chaque coordinateur ou coordinatrice et chaque 

responsable scientifique de partenaire l’obligation première d’avoir obtenu l’accord de sa 

hiérarchie (personnes habilitées à représenter juridiquement l’établissement gestionnaire de la 

subvention, ou ses représentants ou représentantes) concernant sa démarche de dépôt en cours 

et d’avoir communiqué les informations relatives à la demande. La liste des dépôts enregistrés 

par l’ANR pourra ainsi être envoyée aux directeurs ou directrices de laboratoire et aux 

responsables administratifs des établissements gestionnaires pour les projets les concernant. 

4.1. ETHIQUE, INTEGRITE SCIENTIFIQUE ET DEONTOLOGIE 

Contribuer au déploiement d’une culture d’éthique, d’intégrité scientifique, de déontologie et 

de responsabilité sociale des sciences est au cœur des préoccupations de l’ANR et doit constituer 

une priorité pour ses bénéficiaires. Du respect des règles et valeurs qui doivent régir l’activité 

                                                           
15 https://opidor.fr  
16 Fiche n°4 : les accords de consortium 

http://www.anr.fr/
https://anr.fr/fileadmin/documents/2023/ANR-RF-Fiche-4-AC-dec-2023.pdf
https://opidor.fr/
https://anr.fr/fileadmin/documents/2023/ANR-RF-Fiche-4-AC-dec-2023.pdf
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de recherche pour en garantir le caractère honnête et scientifiquement rigoureux dépend le 

maintien de la confiance qu’accorde la société aux acteurs de la recherche.  

Signataire de la charte française de déontologie des métiers de la recherche, l’ANR est 

également dotée d’une charte de déontologie révisée en 2018 afin d’y intégrer l’intégrité 

scientifique. Pour une meilleure visibilité de la cohérence de ses principes, l’agence a formalisé 

sa politique en matière d’éthique, d’intégrité scientifique et de déontologie dans un document 

unique regroupant les principes et les dispositifs opérationnels visant à encadrer leur mise en 

œuvre. A cette politique est adossée la nomination d’un référent ou d’une référente déontologie 

et intégrité scientifique qui s’assure du respect des principes fondamentaux, de la prévention 

et de la bonne gestion des conflits d’intérêts et de la formation des collaborateurs et 

collaboratrices internes et externes à l’agence. 

Dans ce contexte, le coordinateur ou la coordinatrice d’un projet déposé à cet appel s’engage à 

ce que tous les participants et toutes les participantes au projet (demandant ou non un 

financement) respectent les principes inscrits dans la charte nationale de déontologie des 

métiers de la recherche17 et la charte de déontologie et d’intégrité scientifique de l’ANR18. 

L’ANR encourage les équipes de recherche impliquées dans un projet à intégrer dans leur 

démarche de recherche une réflexion sur les enjeux éthiques qui pourraient être soulevés par 

les objectifs, la méthodologie ou les résultats attendus de leur projet de recherche et leurs 

applications. 

L’ANR rappelle qu’il est de la responsabilité de chaque chercheur et chercheuse dans son 

activité de recherche de connaître les bonnes pratiques reconnues dans son domaine scientifique 

et de les mettre rigoureusement en œuvre pour réaliser ses travaux et pour publier ses résultats, 

afin de les soumettre à la critique de la communauté scientifique et de permettre à tous et toutes 

de les utiliser. 

4.2. EGALITE DE GENRES 

L’ANR, engagée dans la lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes dans l’ESR 

a intégré le principe d’égalité dans sa charte de déontologie et d’intégrité scientifique et déployé 

un plan d’action « Egalité » ayant permis l’obtention du label égalité en 202319. Parmi les 

objectifs poursuivis : garantir l’équité de traitement entre les projets qu’ils soient portés par des 

femmes ou par des hommes. Pour s’en assurer, l’agence s’engage à former les évaluateurs et 

évaluatrices à la question des biais potentiels de genre dans la sélection et à produire 

régulièrement des analyses des données de dépôt et de sélection.  

L’ANR s’engage également à valoriser les femmes de science ayant obtenu un financement ANR 

ou ayant pris part au travail des comités d’évaluation scientifique en tant que présidente ou 

membre de comité, afin de leur donner plus de visibilité et ainsi lutter contre une représentation 

                                                           
17 https://www.cnrs.fr/comets/IMG/pdf/charte_nationale__deontologie_signe_e_janvier2015.pdf. 
18 https://anr.fr/fr/lanr-et-la-recherche/engagements-et-valeurs/lintegrite-scientifique/  
19 Pour plus d’informations, retrouvez la page web dédiée à notre engagement « Le genre » sur notre site : 

https://anr.fr/fr/lanr/engagements/le-genre/  

http://www.anr.fr/
https://anr.fr/fileadmin/documents/2023/ANR_Ethique-integrite-scientifique-deontologie.pdf
http://www.agence-nationale-recherche.fr/missions-et-organisation/qualitedeontologie/deontologie/
http://www.agence-nationale-recherche.fr/missions-et-organisation/qualitedeontologie/deontologie/
http://www.agence-nationale-recherche.fr/missions-et-organisation/qualitedeontologie/deontologie/
https://www.cnrs.fr/comets/IMG/pdf/charte_nationale__deontologie_signe_e_janvier2015.pdf
https://anr.fr/fr/lanr-et-la-recherche/engagements-et-valeurs/lintegrite-scientifique/
https://anr.fr/fr/lanr/engagements/le-genre/
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trop souvent masculine de la science et afin d’encourager les jeunes femmes à investir des 

domaines dans lesquels elles sont absentes ou minoritaires. 

Dans ce contexte, le coordinateur ou la coordinatrice d’un projet financé par l’ANR s’engage à 

donner une visibilité équitable des travaux de recherche qui seront produits et ce qu’ils soient 

portés par des femmes ou par des hommes. 

En outre, le coordinateur ou la coordinatrice d’un projet s’engage, lorsque cela est pertinent, à 

prendre en compte la dimension sexe et/ou genre dans sa recherche, et ce quel que soit le 

domaine, afin d’écarter les biais de genre dans la production des savoirs et d’anticiper les 

conséquences potentielles de leurs applications. 

4.3. PUBLICATIONS SCIENTIFIQUES, DONNEES DE LA RECHERCHE, CODES 

SOURCES ET LOGICIELS 

Dans le cadre de la contribution de l’ANR à la promotion et à la mise en œuvre de la science 

ouverte, et en lien avec le Plan national pour la science ouverte au niveau français (PNSO) et le 

Plan S au niveau international, les bénéficiaires de l’ANR s’engagent à20 : 

Garantir l’accès ouvert immédiat aux publications scientifiques évaluées par les pairs.  

Ainsi, toutes les publications scientifiques issues de projets ANR financés dans le cadre de cet 

appel, seront rendues disponibles en accès libre sous la licence Creative Commons CC-BY ou 

équivalente, en utilisant l’une des trois voies suivantes :  

• publication dans une revue nativement en accès ouvert ; 

• publication dans une revue par abonnement faisant partie d’un accord dit 

transformant ou journal transformatif21 ; 

• publication dans une revue à abonnement. La version éditeur ou le manuscrit 

accepté pour publication sera déposé dans l’archive ouverte HAL sous une licence 

CC-BY en mettant en œuvre la Stratégie de non-cession des droits22, selon les 

modalités communiquées dans les conditions particulières. 

Au moment du dépôt, l’auteur.e utilisera la formulation suivante dans l’article et/ou dans la 

lettre adressée à l’éditeur : 

“Cette recherche a été financée en tout ou partie, par l’Agence Nationale de la Recherche (ANR) 

au titre du projet ANR-nn-XXXX-nnnn. Dans l’objectif de sa publication en accès ouvert, 

                                                           
20 Pour plus d’informations, retrouvez les engagements de l’ANR pour une « Science ouverte » à la page Web 

https://anr.fr/fr/lanr/engagements/la-science-ouverte/  
21 Définition d’accord dit transformant ou journal transformatif : https://www.coalition-s.org/transformative-

journals-faq/ 
22 https://www.ouvrirlascience.fr/mettre-en-oeuvre-la-strategie-de-non-cession-des-droits-sur-les-publications-

scientifiques/ 
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l’auteur a appliqué une licence open access CC-BY à tout manuscrit accepté pour publication 

(AAM) résultant de cette soumission. ». 

Pour vérifier si le journal ou la revue de leur choix est conforme au Plan S et quelle voie s’offre 

à eux, les auteur.e.s pourront utiliser l’outil Journal Checker Tool.23 

De plus, le coordinateur ou la coordinatrice du projet s’engage à ce que le texte intégral de ces 

publications scientifiques (version acceptée pour publication ou version éditeur) soit déposé 

dans l’archive ouverte nationale HAL, au plus tard au moment de la publication, et à 

mentionner la référence ANR du projet de recherche (ex : ANR-25-CE64-0001) dont elles sont 

issues en associant un identifiant pérenne (DOI Crossref). 

Par ailleurs, l’ANR recommande que les chapitres d’ouvrage et les ouvrages de recherche 

évalués par les pairs issus de projets ANR soient également rendus disponibles en accès ouvert 

sous une licence Creative Commons ou équivalente (la licence CC-BY est recommandée). 

L’ANR encourage le dépôt du texte intégral du chapitre ou de l’ouvrage de recherche dans 

l’archive ouverte nationale HAL (version acceptée pour publication ou version éditeur) et à 

mentionner la référence ANR du projet de recherche (ex : ANR-22-CE56-0001) en associant un 

identifiant pérenne (DOI Crossref).  

L’ANR encourage également le dépôt des pré-publications (pré-prints) dans des plateformes ou 

archives ouvertes. 

Faciliter le partage et la réutilisation des données de la recherche,  

En particulier pour les données liées aux publications, en adoptant une démarche dite FAIR 

(Facile à trouver, Accessible, Interopérable, Réutilisable), conforme au principe « aussi ouvert que 

possible, aussi fermé que nécessaire » et à fournir dans les 6 mois qui suivent le démarrage du projet, 

une première version du Plan de gestion des données (PGD) selon les modalités communiquées 

dans les conditions particulières24. Par ailleurs, les bénéficiaires s’engagent à déposer les 

données qu’ils souhaitent publier dans un entrepôt thématique de référence, ou dans 

recherche.data.gouv, en indiquant la référence du projet ANR dont elles sont issues (ex ANR-

22-CE56-0001).25  

Enfin, conformément au 2ème Plan national pour la science ouverte, l’ANR recommande que 

les logiciels développés durant le projet soient mis à disposition sous une licence libre et que les 

codes sources soient archivés dans Software Heritage et décrits dans HAL en indiquant la 

référence du projet ANR (ex : ANR-22-CE56-0001). 

                                                           
23 https://journalcheckertool.org/ 
24  Dans une logique de simplification, et pour promouvoir les principes FAIR, l’ANR recommande l’adoption du 

plan de gestion des données structuré, disponible sur DMP OPIDoR, qui permettra notamment une auto-complétion 

des données administratives du projet ANR.   
25 Pour vous aider dans le choix de l’entrepôt, consultez les ressources sur recherche.data.gouv  

Le comité pour la science ouverte a également établi une liste de critères de sélection pour un entrepôt digne de 

confiance   

http://www.anr.fr/
https://recherche.data.gouv.fr/fr
https://journalcheckertool.org/
https://opidor.fr/lanr-publie-un-modele-de-pgd-structure-dans-dmp-opidor/
https://recherche.data.gouv.fr/fr/logigram/ou-publier-vos-donnees
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4.4. PROMOTION DE LA CULTURE SCIENTIFIQUE, TECHNIQUE ET INDUSTRIELLE 

(CSTI) 

L'ANR encourage les bénéficiaires du financement ANR à mener et/ou à participer à des 

activités de transfert de connaissances vers les citoyen.ne.s et les décideurs : publication 

d’articles dans la presse, intervention dans les médias, aide à la décision publique, participation 

à des festivals de science, organisation de débats « grand public », action de vulgarisation, 

rédaction d’articles dans une encyclopédie libre en ligne... 

4.5. ACCES AUX RESSOURCES GENETIQUES ET AUX CONNAISSANCES 

TRADITIONNELLES ASSOCIEES 

Le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et aux connaissances 

traditionnelles associées et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur 

utilisation, relatif à la Convention sur la diversité biologique a été adopté le 29 octobre 2010. Il 

contribue à la conservation de la diversité biologique et à l’utilisation durable de ses éléments 

constitutifs, et à accroitre la contribution de la diversité biologique au développement durable 

et au bien-être humain. Le protocole de Nagoya fait ainsi progresser considérablement le 

troisième objectif de la Convention en assurant une plus grande certitude juridique et une 

transparence accrue pour les fournisseurs et les utilisateurs et utilisatrices de ressources génétiques. 

Le règlement européen 511/2014 et la loi française 2016-1087 fixent les modalités d'application 

de ce protocole26. Deux points de contrôle sont ainsi définis :  

i) au stade du financement des travaux de recherche sous le contrôle du Ministère de 

l’enseignement supérieur, de la recherche (MESR) et  

ii) ii) au stade du développement final d'un produit sous le contrôle du Ministère de la 

transition écologique (MTE). 

Dans ce contexte, l'ANR doit obtenir les récépissés de déclaration de « Due Diligence » (DDD) 

pour les projets de recherche qu'elle finance depuis 2019. Les coordinateurs et coordinatrices 

sont invité.e.s à déclarer lors du dépôt de leur projet une potentielle utilisation de ressources 

génétiques durant leurs projets.  

Les DDD dans le cadre de travaux de recherche s'enregistrent directement en ligne via 

l'application dédiée sur le site du MESR. Les accès peuvent être demandés au responsable de 

l’établissement d’accueil.  

Toutes les informations sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.enseignementsup-

recherche.gouv.fr/pid37627/utilisation-ressources-genetiques-associees.html. 

4.6. PROTECTION DU POTENTIEL SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DE LA NATION 

(PPST) 

La compétitivité, la notoriété et l’excellence d’un établissement reposent notamment sur sa 

capacité d’innovation, ainsi que sur le développement et l’entretien de ses savoirs et savoir-faire. 

                                                           
26 Loi de reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages (Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016) et son décret 

d’application relatif à l'accès aux ressources génétiques et au partage des avantages découlant de leur utilisation 

(Décret d'application n° 2017-848 du 9 mai 2017). 

http://www.anr.fr/
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/pid37627/utilisation-ressources-genetiques-associees.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/pid37627/utilisation-ressources-genetiques-associees.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/pid37627/utilisation-ressources-genetiques-associees.html
https://www.actu-environnement.com/ae/news/France-Protocole-nagoya-biodiversite-ressources-genetiques-29280.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/biopiraterie-ressources-genetiques-acces-autorisation-partage-donnees-connaissances-traditionnelles-28476.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/biopiraterie-ressources-genetiques-acces-autorisation-partage-donnees-connaissances-traditionnelles-28476.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/biopiraterie-ressources-genetiques-acces-autorisation-partage-donnees-connaissances-traditionnelles-28476.php4
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Chaque année un nombre croissant d’entreprises et de laboratoires de recherche sont victimes 

de captations d’informations stratégiques ou sensibles pouvant être détournées à des fins 

malveillantes. 

Le dispositif de protection du potentiel scientifique et technique de la nation (PPST) a pour but 

de protéger, au sein des établissements publics et privés localisés sur le territoire national, les 

savoirs et savoir-faire stratégiques ainsi que les technologies sensibles qui concourent aux 

intérêts souverains de la nation et dont le détournement ou la captation pourraient : 

• porter atteinte aux intérêts économiques de la nation ; 

• renforcer des arsenaux militaires étrangers ou affaiblir les capacités de défense de la nation 

• contribuer à la prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs ; 

• être utilisés à des fins terroristes sur le territoire national ou à l’étranger. 

Piloté par le secrétariat de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN), ce dispositif 

interministériel qui concourt à la sécurité économique de toutes les entités publiques ou privées 

est en application depuis 2012. Il concerne de nombreux ministères dont le ministère de 

l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation (CIR no 3415/SGDSN/AIST/ PST du 

7 novembre 2012). Il permet : 

• d’être protégé juridiquement contre les actes malveillants ayant des conséquences sur la 

compétitivité de l’entité (utilisation frauduleuse d’informations, vol ou captation de 

données sensibles, pratiques anticoncurrentielles, intrusion dans les systèmes 

d’information, etc.) ; 

• de constituer une équipe de travail de confiance ; 

• de bénéficier d’un accompagnement étatique dans une démarche d’élévation du niveau 

de sécurité de l’entité ; 

• d’appartenir à une communauté de confiance favorable aux partenariats industriels. 

Sur les recommandations du Service du haut fonctionnaire de défense et de sécurité (SHFDS) 

du MESR, l’ANR met en œuvre la PPST au cours de cet appel pour les projets invités en étape 2 

et comportant au sein de leur consortium au moins une entreprise (PME, GE ou ETI) et / ou au 

moins un partenaire hors Union Européenne. Ceux-ci sont soumis à l’avis du SHFDS/MESR en 

tenant compte des orientations nationales établies par le SGDSN.  

Un avis négatif du SHFDS/MESR ne permet pas le financement du projet à l’issue du processus 

d’évaluation de cet appel. Cet avis n’est pas motivé par le SHFDS/MESR auprès du coordinateur 

ou de la coordinatrice.  

En amont de tout dépôt de projet à cet appel, les coordinateurs et coordinatrices sont invité.e.s à se 

rapprocher de leurs services en charge de l’application de la PPST au sein de leurs établissements afin de 

vérifier l’éligibilité de leur projet. 

 

http://www.anr.fr/
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5. DISPOSITIONS RELATIVES AU RGPD ET A LA COMMUNICATION DES 

RESULTATS 

5.1. DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

L'ANR dispose de traitements informatiques relatifs à la sélection, au suivi des projets et aux 

études d’impact pour l’exercice de ses missions27. Des données à caractère personnel28 sont 

collectées et traitées à ce titre conformément à l’article 6.1 (e) et (c) du RGPD29. Ces données font 

l’objet de traitements informatiques nécessaires à l'exécution d'une mission d'intérêt public 

et/ou au respect d’une obligation légale. 

L’ANR conserve les données à caractère personnel relatives aux projets déposés non 

sélectionnés pour la durée nécessaire à l’évaluation des projets suivie de l’expiration des voies 

de recours. Concernant les données relatives aux projets sélectionnés et financés, la durée de 

conservation court pendant la durée nécessaire au suivi du projet et aux contrôles éventuels des 

différentes instances habilitées30. 

Les données enregistrées à ce titre peuvent être communiquées aux services concernés de 

l’ANR, aux expert.e.s extérieur.e.s et membres des comités d'évaluation - pour les projets qui 

les concernent -, et le cas échéant aux organismes de contrôle, services de l’ANR et 

administrations. 

En application de la réglementation en vigueur, les déposantes et déposants – coordinateurs et 

coordinatrices, responsables scientifiques de partenaire et participant.e.s - disposent d’un droit 

d’accès, de rectification, de portabilité et d’effacement de leurs données, d’un droit d’opposition 

et de limitation du traitement de leurs données, conformément à la base légale choisie. Elles / 

Ils disposent de la faculté d'exercer leurs droits en saisissant la Déléguée à la protection des 

données de l’ANR, à l’adresse : dpd@agencerecherche.fr  

Pour en savoir plus, consultez vos droits sur le site de la CNIL accessible à l’adresse suivante : 

https://www.cnil.fr/. 

Le détail des mesures de protection prises par l’ANR des données à caractère personnel qu’elle 

collecte et traite, est indiqué aux personnes concernées lors de la saisie de ces données dans les 

traitements informatiques correspondants31.  

                                                           
27 Définies dans les articles du code de la recherche dédiés à l’organisation et au fonctionnement de l’ANR, art. L et 

R 329-1 et s.  
28 Notamment nom, prénom des chercheurs et chercheuses, date de naissance, coordonnées professionnelles, titre(s), 

fonction (actuelle et antérieure), domaines d’activité, lieu de travail, organisme d’appartenance, adresse(s), 

curriculum vitae, numéro ORCID, nom et référence des projets, pré-propositions, propositions de projet (document 

scientifique, annexe administrative et financière). 
29 Règlement général sur la protection des données (UE) n°2016/679  
30 10 ans à compter de la date d’octroi de l’aide pour les contrôles de la Commission européenne.  
31 Sites IRIS et SIM, sites de dépôt et d’évaluation des projets, traitements pour le suivi des projets, les portefeuilles 

des projets et les analyses. 
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5.2. COMMUNICATION DES DOCUMENTS 

L’ANR peut être amenée à transmettre certaines données et documents aux administrés, à 

d’autres agences de financement françaises ou étrangères, à d’autres administrations (dont ses 

tutelles), aux organismes de contrôle, dans le cadre d’accords de collaboration, de l’ouverture 

des données publiques, l’accès aux documents administratifs32, l’échange entre administrations 

et la réutilisation des informations publiques33. Cette communication peut concerner 

notamment les données de caractérisation des projets, les expertises, le rapport de synthèse du 

comité d’évaluation, les propositions de projet, documents contractuels, document scientifique, 

annexe administrative et financière. 

La diffusion et la communication de ces données et documents administratifs s’effectuent dans 

le respect de la règlementation applicable et sous réserve de protection des données 

personnelles, de la propriété intellectuelle et du secret industriel et commercial. En effet, certains 

documents ou données collectées ne doivent pas être communiqués ou ne peuvent l’être que de 

façon restreinte. Dans le cas des collaborations avec d’autres agences de financement ou co-

financements en particulier, des contrats encadrent la communication des documents et la 

confidentialité. La communication des documents est limitée à l’objet de la collaboration entre 

l’ANR et les établissements porteurs des projets. 

 

6. ANNEXE 1 : INSTRUCTIONS POUR LA CONSTITUTION DES 

PROPOSITIONS 

La proposition doit être soumise par le coordinateur ou la coordinatrice du projet sur le site 

de dépôt, dans les délais impartis mentionnés page 1 et 2. 

Aucun élément complémentaire ne pourra être accepté après la clôture de l’appel à projets, 

pour cela les déposantes et déposants sont invité(e)s à anticiper leur dépôt. 

6.1. CONSEILS GENERAUX POUR LES DEPOTS 

- L’évaluation pouvant être réalisée par des personnalités scientifiques non francophones, il est 

recommandé de rédiger le document scientifique en anglais. Si le document scientifique est 

fourni uniquement en version française, une traduction en anglais pourra être demandée dans 

un délai compatible avec les échéances du processus d’évaluation pour permettre une 

évaluation par des personnalités non francophones. 

                                                           
32 Loi 78-753 du 17 juillet 1978 sur la communication des documents administratifs, loi 79-587 du 11 juillet 1979 sur la 

motivation des actes administratifs, loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leur relation 

avec les administrations. 
33 Ordonnance n°2016-307 du 17 mars 2016 codifiant les dispositions relatives à la réutilisation des informations 

publiques dans le code des relations entre le public et l'administration, et son décret d’application n°2016-308 du 17 

mars 2016. 
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- Les documents PDF peuvent être rédigés en police Calibri, avec une taille de police minimale 

de 11, des marges (2 cm de côté et 1,5 cm en haut et en bas), un interligne simple et une 

numérotation des pages. Les moyens demandés, en particulier les missions, doivent être 

détaillés et argumentés. 

- Faire compléter rapidement par ses services administratifs/financiers le formulaire de 

déclarations des activités économiques34 qui permet (le cas échéant) de déterminer si l’entité 

peut être considérée comme une Entreprise ou un Organisme de recherche au sens de la 

réglementation européenne des aides d’État à la recherche, au développement et à l’innovation 

et les caractéristiques de financement qui lui sont applicables, et de le retourner à la Direction 

des Affaires Juridiques (DAJ) de l’ANR (via l’adresse categorisationbeneficiaire@anr.fr). 

Il est fortement conseillé de commencer la saisie en ligne des données administratives et 

financières le plus rapidement possible ; d’enregistrer les informations saisies sur le site de 

dépôt avant de quitter chaque page ; de ne pas attendre la date limite de clôture de l’appel pour 

finaliser la procédure de dépôt de sa proposition. 

Les coordinateurs ou coordinatrices scientifiques des propositions de projet recevront un accusé 

de dépôt35 par courrier électronique au moment de la clôture de l’appel à projets, à condition 

qu’un document ait été déposé sur le site de dépôt ET que la demande d’aide ait été complétée 

(total non nul). Un projet sans aide demandée ne recevra pas de notification de dépôt. 

6.2. FORMULAIRE EN LIGNE  

Les informations non exhaustives suivantes sont à saisir en ligne par le coordinateur et la 

coordinatrice au dépôt des deux étapes (le lien vers le site de dépôt est disponible sur la page 

de publication de l’appel à projets sur le site de l’ANR dont l’adresse est précisée page 1) : 

• Identité du projet :  

o Acronyme (30 caractères maximum), 

o Titre en français et en anglais, 

o Durée, la durée du projet devra être de maximum 60 mois, 

• Mots-clés : Indiquez au moins trois et jusqu'à dix mots clés qui représentent le contenu 

scientifique de votre proposition.  

• Identification des Partenaires : nom complet, sigle, catégorie du Partenaire et 

organisme de financement le cas échéant (pour les partenaires ne demandant pas d’aide 

à l’ANR), nom et coordonnées du Responsable scientifique de chaque partenaire. Cette 

action permettra à chaque Responsable scientifique de partenaire d’accéder à la 

plateforme de dépôt pour compléter ses données administratives et financières. 

                                                           
34 https://anr.fr/fileadmin/documents/2025/ANR-Formulaire-DECLARATION-RELATIVE-AUX-ACTIVITES.pdf à 

retourner à categorisationbeneficiaire@anr.fr, pour plus d’information, consulter la page du Règlement financier 
35 Cet accusé de réception ne vaut pas complétude et conformité du dossier. 

http://www.anr.fr/
mailto:categorisationbeneficiaire@anr.fr
https://anr.fr/fileadmin/documents/2025/ANR-Formulaire-DECLARATION-RELATIVE-AUX-ACTIVITES.pdf
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https://anr.fr/fr/rf/
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• Données financières (par partenaires et par postes de dépense) au dépôt de la 

proposition détaillée. Pour l’étape 1 d’enregistrement des projets, une saisie simplifiée 

des données financières est suffisante. 

• Résumés scientifiques (4000 caractères maximum par champ) : résumé scientifique 

(non confidentiel) du projet en français et en anglais à l’étape 1 et 2. La trame de ces 

résumés est indiquée sur le site de dépôt et dans le modèle pour les propositions 

détaillées transmis par l’ANR à l’issue de l’étape 1 aux projets invités en étape 2. Ces 

résumés sont, entre autres36, destinés à être transmis pour solliciter, à l’étape 2, les 

experts dans le cadre du processus de sélection.  

• « Experts et expertes non souhaités » : Énumérez les noms (et indiquez leur pays et leur 

affiliation) des personnes potentielles qui, selon vous, ne devraient pas être invitées à 

évaluer le projet pour des raisons de concurrence directe, partialité, conflit d’intérêts.  

Les informations non exhaustives suivantes sont à saisir en ligne par chaque Partenaire : 

• Code RNSR pour les structures de recherche 

• « Tutelles » gestionnaires et co-« tutelles » (correspond aux personnes morales de 

rattachement) pour un laboratoire d’un organisme de recherche de type UMR 

• Numéro de SIRET 

• Effectifs pour les Entreprises 

• Membres de l'équipe scientifique (cette action n’ouvre pas accès à la plateforme aux 

membres de l’équipe) : les données concernant le personnel qui n'est pas listé en tant 

que coordinateur du projet ou responsable scientifique du partenaire mais qui travaillera 

sur le projet doivent être fournis ici. Il s'agit de personnes appartenant à l'institution, au 

département, etc., du coordinateur du projet ou du partenaire (= même personne morale 

de rattachement).  

• Adresse de réalisation des travaux  

6.3. FORMAT DES DOCUMENTS À FOURNIR 

Les documents à fournir (Étape 1 – enregistrement ; Étape 2 – document scientifique) doivent 

être chargés sur le site de dépôt sous la forme d'un document PDF (généré à partir d’un logiciel 

de traitement de texte, non scanné) sans aucune protection. Avant la date de clôture du site de 

dépôt à l’étape 2, les documents à fournir par les partenaires de droit privé (voir § 2.4), sont à 

transmettre dans un format PDF par courriel à anafij@agencerecherche.fr. 

6.4. ENGAGEMENT DES DEPOSANTS ET DEPOSANTES 

Chaque responsable scientifique de chaque partenaire français sollicitant une aide s’engage 

formellement (simple case à cocher au sein du formulaire en ligne) sur le fait que sa hiérarchie 

(personnes habilitées à représenter juridiquement l’entité à laquelle il est rattaché) a donné son 

                                                           
36 Les résumés des projets sélectionnés sont destinés à être mis en ligne ultérieurement. 
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accord à sa démarche de dépôt en cours et que les informations relatives à la proposition lui ont 

été communiquées. 

Pour les vérifications d’éligibilité (voir § 2.33 et 2.5), le dépôt du projet ne sera notamment pas 

considéré comme complet si, aux dates indiquées page 1 et 2, chaque responsable scientifique 

de chaque partenaire n’a pas signifié son engagement à sa hiérarchie. 

Les partenaires d’un projet déposé dans cet appel doivent prendre connaissance du règlement 

financier relatif aux modalités d’attribution des aides de l’ANR. Le non-respect peut constituer 

un motif d’arrêt du financement du projet et/ou de reversement de l’aide perçue si celui-ci venait 

à être sélectionné. 

 

http://www.anr.fr/

